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Les pratiques exemplaires en 

budgétisation et en établissement des 

taux dʹimposition   

Les mois d'avril, de mai et de juin signalent, pour la plupart des 
administrations fiscales des Premières nations, le début de 
l'année d'imposition, et, pour les administrateurs fiscaux, le 
moment d'achever les budgets et l'établissement des taux 
d'imposition, et d'adopter les textes législatifs annuels. En effet, 
plus de 50 % des 160 Premières nations perceptrices de taxes 
auront adopté leurs textes législatifs annuels avant la fin de juin. 
Il est clair que ce peut être une période de travail intense. 
Cependant, comme l'équipe d'Ouvrir le Sentier l'a découvert, 
cette période peut être gérée facilement, à condition d'avoir en 
place des pratiques et des outils administratifs efficaces. Nous 
avons communiqué avec deux administratrices fiscales, Mme 
Katherine Stevens et Mme Christina Clarke, qui possèdent 
collectivement plus de 20 ans d'expérience en administration 
des taxes foncières, afin de leur demander d'exposer certaines 
de leurs idées sur la façon dont elles gèrent cette période 
occupée de l'année d'imposition. 

La bande de Shuswap, qui est située dans la vallée du Haut-
Columbia, près d'Invermere, en Colombie-Britannique, a la 
vision de devenir indépendante et forte sur le plan économique. 
Elle applique une approche proactive pour générer des recettes, 
qui comprend l'établissement de partenariats avec les 
entreprises locales, la construction de l'infrastructure, l'appui 
aux investissements et la création de possibilités de 
développement résidentiel et commercial. Le régime 
d'imposition foncière de cette bande est au cœur de sa réussite 

et est maintenant en place 
depuis plus de 20 ans. Les taxes 
foncières ont contribué à la 
construction de l'infrastructure et 
à la perception de nouvelles 
recettes fiscales, comme la taxe 
sur les produits et services des 
Premières nations (TPSPN). 

Au cours des dix dernières 
années, Mme Katherine Stevens 
a assumé la responsabilité de 
l'administration de cette assiette 
fiscale diversifiée et en pleine 
maturité. Mme Stevens, une 

diplômée du programme du Tulo Centre, a aidé à guider la 
transition de la bande de Shuswap vers la Loi sur la gestion 
financière (LGF) et compte parmi les administrateurs fiscaux 
des Premières nations les plus expérimentés au pays.    

Mme Stevens, vous travaillez pour la bande de Shuswap 
depuis environ dix ans. Qu'est-ce qui vous a poussée à 
devenir administratrice fiscale? 

J'ai obtenu un diplôme en comptabilité. La bande de Shuswap 
était à la recherche d'un gestionnaire de bureau pour sa société 
de développement. J'ai travaillé là sous contrat pendant un an, 
puis j'ai décidé de rester. J'ai commencé à travailler dans le 
bureau de comptabilité, puis j'ai suivi une formation pour être 
l'administratrice fiscale. Lorsque je suis arrivée à ce poste, la 
bande percevait des taxes foncières en vertu de l'article 83 de la 
Loi sur les Indiens. Mon rôle était d'aider à assurer la transition 
vers la perception de taxes sous le régime de la LGF. La bande 
de Shuswap dispose d'un bon mélange de propriétés 
résidentielles et commerciales, et il a été encourageant de 
constater la croissance de cette assiette fiscale au fil des ans.   

Parlez-moi de votre processus pour l'élaboration des textes 
législatifs sur les dépenses et les taux d'imposition?   

Nous commençons par recevoir le rôle d'évaluation de BC 
Assessment le 1er janvier. Ce document présente les 
renseignements d'évaluation de chaque propriété. J'entre ces 
renseignements dans le logiciel d'administration fiscale (LAF), 
puis je compare les données à celles de l'année précédente et à 
celles du territoire de référence.                   (Suite à la page 6) 
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Message du président  
Les Premières nations qui reconnaissent que le statu quo ne suffit pas sont en faveur du changement 
et continuent de travailler ensemble à améliorer leurs économies et à élargir leur compétence dans les 
domaines de l'imposition, de la gestion financière et de la gouvernance. 

Cette année, les Premières nations qui perçoivent des taxes foncières célèbrent le 25e anniversaire du 
projet de loi C-115, la modification à la Loi sur les Indiens qui a élargi la compétence des Premières 
nations dans le domaine de l'imposition foncière. Bien que l'étape franchie en 1988 revêt une 
importance historique, il est important de ne pas oublier qu'en 1875, les Mohawks de Tyendinaga 
avaient tenté de mettre en œuvre un régime d'imposition foncière, mais qu'ils avaient essuyé un refus 
du ministère des Affaires indiennes. En 1927, on nous a enlevé notre capacité de générer des recettes. 
Jadis, les provinces et les administrations percevaient des taxes foncières sur nos terres, mais la 
plupart ont cessé de le faire, quoiqu'à certains endroits, comme en Colombie-Britannique et au Québec, 
cette pratique persiste. Dans les années 1960, un grand nombre de nos leaders, qui sont maintenant 
nos aînés, ont fait valoir vigoureusement notre compétence fiscale, posant ainsi les premières pierres 
de l'assise du mouvement fiscal moderne.  

Les progrès réalisés ont pris beaucoup de temps. Ce n'est que dans les années 1970 que quelques Premières nations de l'Ontario et 
de l'Alberta ont mis en œuvre des régimes d'imposition. En 1988, nous avons modifié la Loi sur les Indiens afin d'établir la 
compétence d'imposition foncière des Premières nations. Dans le cadre d'une contestation de notre compétence, la Cour suprême du 
Canada a déclaré en 1995 que la compétence fiscale était un pouvoir inhérent au gouvernement. Ce n'est qu'en 2005 que nous 
avons été en mesure d'officialiser et d'élargir notre compétence fiscale grâce à la Loi sur la gestion financière des premières nations. 
La réussite que nous nous sommes méritée provient de notre conviction profonde que ce que nous faisons est juste et profitera aux 
Premières nations.  

Le présent bulletin de nouvelles a pour but de transmettre des renseignements, des idées et des inspirations 
concernant la meilleure façon de faire valoir et de mettre en œuvre la compétence fiscale des Premières 
nations. Dans le présent numéro, des administrateurs fiscaux des Premières nations mettent à profit leur 
expertise et parlent des succès de leurs communautés respectives, lesquelles ouvrent la voie grâce à 
l'excellence dont elles font preuve dans le domaine de l'administration fiscale. Nous présentons également un 
article sur le commissaire Lester Lafond, notre commissaire pour la Saskatchewan, qui parle de l'importance 
du développement des entreprises et de l'entrepreneuriat pour le développement économique des 
communautés. 

Nos ancêtres et nos leaders ont lutté avec acharnement pour notre compétence. C'est quelque chose de 
précieux. Nous devons la faire valoir. Nous devons la protéger et nous devons continuer d'ouvrir le sentier pour 
les autres.  

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments distingués. 

 

 

 
C.T. (Manny) Jules 
Président 

Ouvrir le Sentier : Nouvelle conception, 

nouvelle forme interactive 

La Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) est 
heureuse de présenter le premier numéro de la nouvelle 
conception du bulletin de nouvelles. La nouvelle conception a 
pour but d'améliorer la lisibilité du bulletin, tout en lui donnant un 
aspect moderne et propre. De plus, la nouvelle conception tient 
compte de l'orientation multimédia novatrice de la stratégie de 
communication de la CFPN, en comprenant des vidéos et 
d'autres éléments interactifs.  

La version électronique du présent bulletin de nouvelles 
comprend trois vidéos : une vidéo de Mme Christina Clarke, 
administratrice fiscale de la Première nation des Songhees, 

parlant du processus annuel des taux d'imposition et des 
dépenses, et les vidéos du Conseil canadien pour le commerce 
autochtone produites afin de rendre hommage à M. Jim Thunder 
et au président Jules et de souligner leur intronisation au 
Temple de la renommée des entreprises autochtones. Afin de 
visionner les vidéos, veuillez cliquer sur les photos qui 
accompagnent les articles. Si vous lisez la version imprimée, 
vous trouverez les liens vers les vidéos dans les légendes des 
photos.  

La version électronique du bulletin de nouvelles est distribuée 
par courrier électronique et se trouve également sur le site Web 
de la CFPN. Afin de la recevoir automatiquement dans votre 
boîte de réception de courriels, veuillez vous abonner sur le site 
Web de la CFPN.   
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Le président Jules, intronisé au Temple de la renommée du 

CCCA en 2013.  

Lien vers la vidéo : http://www.youtube.com/watch?

v=wOR_guksrqk  

Nouvelles exigences relatives aux 

règlements administratifs et aux 

textes législatifs annuels sur les 

dépenses   
Afin que ses normes et sa politique relatives aux textes 
législatifs et aux règlements administratifs annuels régissant les 
dépenses aillent de pair avec les exigences relatives au régime 
fiscal des Premières nations, la CFPN leur a apporté plusieurs 
modifications s'appliquant à l'année d'imposition 2013. Ces 
modifications ont été annoncées en avril dans des bulletins 
distincts envoyés par la CFPN aux Premières nations percevant 
des taxes sous le régime de la Loi sur la gestion financière des 
premières nations ou en vertu de l'article 83 de la Loi sur les 
Indiens. Vous trouverez ci-après un résumé de ces 
modifications.  

Introduction du budget provisoire 

Dorénavant, les textes législatifs et les règlements administratifs 
des Premières nations devront renvoyer à deux budgets : un 
budget annuel pour l'année en cours (2013) et un budget 
provisoire pour l'année budgétaire suivante (2014). Cette 

modification a été apportée afin de clarifier le pouvoir des 
Premières nations de faire des dépenses au cours de la 
première partie de l'année d'imposition suivante, avant 
l'adoption d'un nouveau texte législatif ou règlement 
administratif annuel sur les dépenses. Une fois le nouveau texte 
législatif ou règlement administratif adopté, le nouveau budget 
annuel remplacera le budget provisoire et permettra d'apporter 
les modifications nécessaires aux recettes et aux dépenses. La 
CFPN a révisé ses modèles de texte législatif sur les dépenses 
et de règlement administratif sur les dépenses, afin de permettre 
l'intégration des nouvelles exigences, sans qu'il soit nécessaire 
d'établir deux annexes distinctes sur les budgets dans le texte 
législatif ou le règlement administratif. Toutefois, les Premières 
nations ont l'option d'élaborer un budget provisoire distinct et de 
le joindre au texte législatif ou au règlement administratif sous 
forme d'annexe B. 

Montants pour éventualités 

Auparavant, les textes législatifs et les règlements administratifs 
des Premières nations devaient établir des montants pour 
éventualités correspondant à entre 1 % et 10 % des dépenses 
annuelles totales. La CFPN a modifié ses normes et sa 
politique, afin d'exiger que les textes législatifs et les règlements 

(Suite à la page 4) 

M. Jim Thunder, intronisé au Temple de la renommée du 

CCCA en 2013.  

Lien vers la vidéo : http://www.youtube.com/watch?

v=f1DDzi_WNu8  

Le Temple de la renommée des 

entreprises autochtones rend honneur à 

M. Jim Thunder et au president Jules  

Chaque année, le Conseil canadien pour le commerce 
autochtone intronise de nouveaux membres au Temple de la 
renommée des entreprises autochtones (TREA). Pour 2013, les 
intronisés comprenaient M. Jim Thunder de la pointe Buffalo, au 
Manitoba, et le président Jules. Le TREA reconnaît le mérite 
des Autochtones qui, grâce à leur leadership en affaires et à 
leur engagement communautaire, ont fait une contribution 
importante au bien-être économique et social des communautés 

et des peuples autochtones. Les intronisés sont choisis aux 
quatre coins du Canada et représentent les Métis, les Inuits et 
les Premières nations.  

M. Jim Thunder, chef héréditaire de la pointe Buffalo de 1967 à 
1997, a dirigé la mise en œuvre d'un plan de développement 
économique à long terme pour sa communauté. Sa vision a 
contribué à assurer le succès économique à long terme de la 
Première nation de la pointe Buffalo. 

Le président Jules a été reconnu pour son dévouement au 
mieux-être des Premières nations. Il se consacre entièrement à 
mener le mouvement visant à établir des modifications 
législatives pour aider les Premières nations à réaliser un 
développement économique durable. 
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administratifs des Premières nations établissent des 
montants pour éventualités correspondant à entre 1 % et 
10 % des recettes locales totales (c.-à-d., les recettes 
générées par les taxes foncières), à l'exclusion des recettes 
transférées aux fonds de réserve au cours de l'exercice 
(pour les Premières nations percevant des taxes sous le 
régime de la LGF, les fonds de réserve comprennent les 
fonds de réserve des droits d'aménagement). Par 
conséquent, les montants pour éventualités devraient être 
calculés en fonction des recettes générées par les taxes 
foncières.  

Fonds de réserve pour éventualités 

La CFPN a modifié ses normes et sa politique pour faciliter 
l'utilisation de fonds de réserve pour éventualités. Les 
gouvernements se servent des fonds de réserve pour 
éventualités pour couvrir les dépenses imprévues ou assurer 
la stabilisation face aux effets temporaires des diminutions 
cycliques des recettes locales. Les Premières nations qui ont 
établi des fonds de réserve pour éventualités ou qui 
souhaitent le faire doivent tenir compte des exigences 
suivantes :  

 Les nouveaux fonds de réserve pour éventualités 
doivent être établis dans le texte législatif ou le 
règlement administratif sur les dépenses. 

 Seulement les montants pour éventualité non dépensés 
de l'année budgétaire antérieure peuvent être transférés 
aux fonds de réserve.  

 Au maximum, 10 % des recettes locales de l'année 
budgétaire en cours peuvent être transférées aux fonds 
de réserve pour éventualités.  

 Les fonds de réserve pour éventualités peuvent croître 
au fil du temps, mais ils ne peuvent jamais dépasser 
50 % des recette locales de l'année budgétaire en cours.  

Énoncé des buts des fonds de réserve  

Lorsqu'une Première nation établit un fonds de réserve dans 
son texte législatif ou son règlement administratif sur les 
dépenses, ce dernier doit comprendre un énoncé des buts 
du nouveau fonds de réserve. Voici des exemples :  

 Par les présentes, le Fonds de réserve de 
développement économique de la Première nation 
Terrapin est établi pour servir de source de fonds pour 
les projets d'immobilisations liés au développement 
économique sur les terres de cette Première nation ou 
contribuant à le promouvoir.  

 Par les présentes, le Fonds d'infrastructure et de 
matériel du centre multifonctionnel de la Première nation 
de Meductic est établi afin de fournir des fonds pour 
l'entretien et le remplacement du matériel du centre 
multifonctionnel de cette Première nation.  

Afin d'obtenir des renseignements supplémentaires sur les 
modifications apportées aux normes relatives aux textes 

législatifs annuels sur les dépenses et à la politique relative 
aux règlements administratifs sur les dépenses, veuillez 
consulter le site Web suivant : www.fntc.ca, ou communiquer 
avec la CFPN à l'adresse électronique suivante : 
mail@fntc.ca.  

Le commissaire Lester Lafond : 

Bâtir les économies des Premières 

nations de la Saskatchewan   
Au cours des dernières années, l'intérêt pour l'imposition 
foncière des Premières nations s'est accru considérablement 
à l'échelle du pays, et aucune province n'illustre mieux ce fait 
que la Saskatchewan. Environ 20 % des 75 Premières 
nations de la Saskatchewan sont à élaborer ou ont élaboré 
un régime d'imposition foncière, et la Saskatchewan se 
classe maintenant au troisième rang pour ce qui est du 
nombre de Premières nations ayant entrepris l'imposition 
foncière. Les efforts du commissaire Lester Lafond ont joué 
un rôle essentiel dans cette croissance. Il a commencé à 
travailler à l'évolution des taxes foncières en Saskatchewan 

lorsque rien n'avait encore 
été fait à cet égard. Depuis 
plus de 20 ans, M. Lafond 
fait valoir l'importance de 
l'imposition et son lien étroit 
avec la dynamisation des 
économies des Premières 
nations. Grâce à son 
expérience diversifiée du 
travail avec les 
gouvernements des 
Premières nations dans les 
domaines de la gestion des 
propriétés et des affaires, 
de l'assurance, et du 

développement économique, il a bien servi la Commission 
depuis sa première nomination en 2007. 

En plus de ses fonctions de commissaire de la CFPN, M. 
Lafond agit comme président de Lafond Insurance and 
Financial Services Ltd., une société de courtage d'assurance 
en propriété exclusive des Premières nations, qui offre des 
services de conseil et d'assurance.  

En 2006, M. Lafond s'est mérité l'Ordre du Mérite de la 
Saskatchewan, qui constitue une reconnaissance de 
l'excellence, des réalisations et des apports au bien-être 
social, culturel et économique de la province et de ses 
résidents. De plus, le commissaire Lafond a été nommé l'un 
des 100 diplômés les plus influents de l'Université de la 
Saskatchewan. 

L'équipe d'Ouvrir le Sentier a rencontré le commissaire 
Lafond pour lui poser des questions sur son expérience et 
son travail avec la Commission de la fiscalité des premières 
nations.  

(Suite de la page 3) 

Le commissaire Lester Lafond 
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Vous avez de solides antécédents en affaires et en 
entrepreneuriat. Parlez-nous de la manière dont vous 
avez démarré en affaires et des raisons pour lesquelles il 
est important que les membres des Premières nations 
soient en affaires. 

Je viens d'une famille d'entrepreneurs. Je me suis lancé en 
affaires dans les années 1970 et 1980, et j'ai toujours cru 
que nous avions besoin d'une classe moyenne 
d'entrepreneuriat dans les communautés des Premières 
nations. J'ai commencé à aider des personnes à démarrer et 
à tirer profit des possibilités et des ressources disponibles.  

Quels changements avez-vous constatés chez les 
Premières nations de la Saskatchewan au cours des 10 à 
20 dernières années? 

Les changements les plus remarquables concernent les 
possibilités de croissance et d'expansion. Les communautés 
ont intégré le pétrole et le gaz naturel, la potasse, la 
foresterie, et le tourisme à leurs plans de développement 
économique. De plus, l'acquisition de près de 30 réserves 
urbaines pour le développement commercial et de parcs 
industriels a donné lieu à des possibilités intéressantes pour 
certaines entreprises. 

Au cours des 10 à 20 dernières années, quels 
changements avez-vous constatés à l'égard de 
l'imposition foncière des Premières nations? 

J'ai vu une grande crainte se changer en grand intérêt. Les 
Premières nations sont très intéressées par l'imposition foncière 
et y sont très ouvertes. Elles s'intéressent à la manière dont 
l'imposition foncière fonctionne et peut servir à générer des 
recettes pour leurs communautés.  

Comment percevez-vous l'avenir du 
développement économique des Premières 
nations? 

La poursuite du développement et de la gestion des réserves 
urbaines deviendra centrale. La  mise en œuvre de 
l'imposition foncière sera nécessaire pour garantir que les 
valeurs d'évaluation soient semblables dans les réserves et 
hors réserve, et qu'elles soient présentées d'une manière 
que les locataires connaissent bien et comprennent.  

Vous avez contribué à la 
Gazette des premières 
Nations (GPN) et à 
l'élargissement de ses 
services. Parlez-nous de 
la GPN. 

La GPN sert à émettre les 
avis publics des textes 

législatifs et des règlements 
administratifs des Premières nations, et constitue l'ouvrage 
de référence qui fait autorité pour ce qui est du droit des 
Premières nations au Canada. J'ai été témoin de l'évolution 
de la GPN d'un livre imprimé traditionnel publié 
semestriellement à une diffusion et à des services 
électroniques à la fine pointe de la technologie du 21e siècle.  

Vous avez certainement participé à plusieurs progrès 
touchant le développement économique des Premières 
nations. Selon vous, comment l'imposition foncière 
contribuera-t-elle à améliorer l'avenir des Premières 
nations? 

L'imposition fait partie du système d'autonomie 
gouvernementale des Premières nations. On comprend 
mieux le rapport entre l'imposition et la production de 
recettes. Les communautés reconnaissent maintenant que 
l'imposition est nécessaire pour accroître les recettes.  

Exigences relatives au compte de 

recettes locales et à sa vérification  

Nous entamons la période de l'année où les Premières 
nations commencent à se préparer en vue de leurs 
vérifications. Pour les Premières nations perceptrices de 
taxes, cela comprend la préparation à une vérification de leur 
compte de recettes locales. Il s'agit d'un compte distinct où 
toutes les recettes de taxes foncières de la Première nation 
sont déposées.  

Les Premières nations effectuent une vérification distincte du 
compte de recettes locales tous les ans. Étant donné qu'il 
arrive que le vérificateur ou les membres du personnel 
responsables de préparer les états financiers annuels 
changent, les administrateurs rencontrent généralement le 
vérificateur tous les ans, afin de lui faire connaître le compte 
de recettes locales et de s'assurer que les recettes et les 
dépenses de ce compte font l'objet d'un rapport adéquat.  

Bien que les exigences juridiques de vérifier le compte de 
recettes locales et d'assurer la disponibilité du rapport de 
vérification s'appliquent aux Premières nations percevant des 
taxes sous le régime de la LGF, elles sont largement mises 
en pratique parmi toutes les Premières nations perceptrices 
de taxes parce qu'elles relèvent d'un politique de gestion 
financière saine. 

Les membres, les contribuables et les investisseurs 
éventuels doivent avoir confiance dans la gestion du régime 
d'imposition de la Première nation, et l'accès au rapport de 
vérification du compte de recettes locales est un pilier 
fondamental sur lequel repose cette confiance.  

www.fng.ca 
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La bande de Shuswap utilise la méthode du territoire de 
référence pour l'établissement des taux d'imposition. Nous 
croyons qu'il est important d'utiliser cette méthode du point de 
vue du marché. Ainsi, nos taux d'imposition correspondent à 
ceux de la municipalité adjacente. En C.-B., les municipalités 
établissent leurs taux au plus tard le 15 mai. Nous devons 
attendre jusqu'à cette date pour établir nos taux, mais, entre-
temps, nous travaillons avec notre conseil à des taux et à un 
budget préliminaires afin d'être prêts. Une fois les taux établis et 
notre budget confirmé, nous travaillons avec la CFPN aux 
ébauches des deux textes législatifs annuels. Ensuite, nous 
présentons la version finale des textes législatifs au chef et au 
conseil aux fins d'approbation. Une fois les textes législatifs 
approuvés localement, nous les envoyons au registraire à la 
CFPN aux fins de présentation à la Commission. Le délai de 
traitement est court, seulement quelques jours, puis nous 
savons le moment où la CFPN tiendra une réunion pour 
examiner nos textes législatifs.  

Avez-vous des conseils pour les administrateurs fiscaux 
qui doivent entreprendre ce processus pour la première 
fois?   

Dès le début, il faut travailler 
avec la CFPN à établir les taux 
et à préparer les textes 
législatifs aux fins 
d'approbation par le chef et le 
conseil. Cela est important! La 
période critique survient en 
mai. Il y a une période de deux 
semaines au cours de laquelle 
il faut exécuter la plupart des 
activités. De la confirmation 
des taux du territoire de 
référence le 15 mai à l'envoi 

des avis d'imposition le 1er juin, il se passe beaucoup de choses.                                                    
Il faut élaborer les ébauches des textes législatifs et les faire 
approuver par le chef et le conseil et examiner par la CFPN. Je 
conseille aux administrateurs fiscaux d'être ouverts à l'idée de 
rencontrer les contribuables et de garder les voies de 
communication ouvertes et transparentes. J'essaie toujours 
d'être disponible pour des rencontres avec les contribuables et 
des appels téléphoniques de ces derniers, afin d'écouter leurs 
préoccupations et de répondre à leurs questions. La 
communication avec les contribuables est une partie importante 
du travail.  

De quels outils disposez-vous pour vous aider à gérer le 
processus?  

J'utilise un LAF pour faciliter le processus administratif. J'utilise 
le LAF qui est disponible dans le « nuage » (l'Internet); ce 
logiciel est sécurisé et accessible de partout. Le LAF représente 
un progrès, et facilite beaucoup l'approbation des textes 
législatifs et l'impression des avis d'imposition. Derek Zienowicz, 
le développeur du LAF et du fournisseur de services connexe, 
écoute les commentaires des administrateurs fiscaux et a 

adapté le logiciel selon les conseils des utilisateurs. C'est un 
bon exercice de passer au travers de cycles fiscaux avec le 
LAF.   
Mme Stevens, vous êtes diplômée du programme de 
« Certificat en administration fiscale des Premières 
nations » du Tulo Centre. En quoi le fait d'avoir terminé ce 
programme vous aide-t-il dans votre travail aujourd'hui?   
Cela suscite la confiance de chacun. Le chef et le conseil ont 
confiance en moi. Les contribuables ont confiance à cause du 
fait qu'une diplômée du programme assure la gestion du régime 
d'imposition foncière. Et j'ai 
davantage confiance en moi. 
J'avais des antécédents en 
comptabilité, cependant, comme 
le programme du Tulo Centre 
portait sur l'imposition foncière, 
j'ai maintenant une 
compréhension approfondie de 
l'imposition foncière des 
Premières nations et de sa 
contribution à une économie 
globale saine. Depuis que j'ai 
obtenu mon diplôme, d'autres 
Premières nations m'ont 
demandé des conseils et de 
l'aide pour établir et maintenir en 
place leur régime d'imposition 

foncière .   
De plus, au programme du Tulo 
Centre, j'ai eu l'occasion de 
rencontrer d'autres 
administrateurs fiscaux, et je 
garde contact avec eux. Nous 
ne partageons pas les mêmes 
antécédents, le même emplacement ou les mêmes 
circonstances, mais c'était formidable d'entendre parler des 
activités des autres Premières nations; et nous nous aidons 
mutuellement à l'égard des questions et des préoccupations qui 
surviennent.  

Avez-vous également des relations de travail avec les 
administrateurs fiscaux des administrations municipales 
adjacentes?  
Oui, absolument. Nous entrons en contact en mai, au moment 
d'établir les taux d'imposition pour l'année. De plus, nous nous 
tenons au courant mutuellement des autres activités qui 
surviennent tout au long de l'année d'imposition.  

Je vous remercie, Mme Stevens. Vous avez beaucoup 
d'enthousiasme pour votre profession! C'est beau à voir.  

Je vous remercie également, et, en effet, l'administration fiscale 
peut être à la fois très exigeante et très gratifiante. Le 
programme du Tulo Centre m'a aidée à comprendre que 
l'imposition foncière présentait plusieurs aspects différents; et je 
suis heureuse à l'idée d'en apprendre encore davantage tous 
les jours. Je souhaite approfondir ma compréhension des 
évaluations et de la manière dont elles sont établies. Je 

(Suite de la page 1) 
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souhaite également en apprendre davantage sur l'Association 
des administrateurs fiscaux des Premières nations (AAFPN) et 
la façon d'aider les autres administrateurs fiscaux. Je sais qu'en 
définitive, ma contribution à la gestion du régime d'imposition 
foncière de la bande de Shuswap aidera à assurer une meilleure 
qualité de vie pour la communauté. En dernier lieu, je tiens à 
rappeler aux contribuables, aux membres de la bande et à toute 
personne ayant des questions au sujet de l'imposition que ma 
porte est ouverte et que je suis disponible pour discuter de 
l'imposition foncière.  

La Première nation des Songhees, qui est située sur l'île de 
Vancouver, près de Victoria, en C.-B., exerce sa compétence 
d'imposition foncière depuis 1995, l'année où elle a pris pour la 
première fois des règlements administratifs sur l'évaluation et 
l'imposition foncière sous le régime de la Loi sur les Indiens. En 
2007, elle est passée à la Loi sur la gestion financière des 
premières nations, afin d'être en position de mieux répondre aux 
exigences d'une assiette fiscale en croissance et en évolution. 
Compte tenu de son assiette fiscale résidentielle importante, la 
Première nation des Songhees utilise un système de taux 
d'imposition fondé sur un budget pour les calculer. Selon ce 
système, une fois le budget établi, la Première nation détermine 
le montant de recettes nécessaire pour assurer la prestation de 
leurs services. Bien que les taux d'imposition doivent respecter 
les normes de la CFPN, ils ne sont pas liés aux taux d'une 
municipalité adjacente, ce qui donne à la Première nation une 
certaine marge de manœuvre pour lier les recettes générées 
aux dépenses nécessaires à la prestation des services.  

Mme Christina Clarke, l'administratrice des taxes foncières de la 
Première nation des Songhees, a joué un rôle prépondérant 
dans la transition du régime d'imposition foncière de la Première 
nation des Songhees vers la LGF, établissant un texte législatif 
sur la représentation des contribuables au conseil qui était le 
premier en son genre et aidant à établir un texte législatif sur 
l'administration financière. Pour la Première nation des 
Songhees, l'établissement des taux d'imposition commence trois 
mois avant l'année d'imposition. La planification à l'avance 
permet à Mme Clarke d'avoir assez de temps pour examiner le 
budget de l'année en cours, afin de vérifier s'il est suffisant. 
Cette façon de procéder permet également d'avoir tout le temps 
nécessaire pour rencontrer les fournisseurs de services, afin de 
discuter de tous changements prévus aux coûts des services, et 
consulter le service financier de la Première nation des 

Songhees au sujet 
des nouveaux 
besoins 
budgétaires. Ces 
renseignements 
aident à établir les 
besoins budgétaires 
totaux pour l'année 
à venir. Ensuite, 
Mme Clarke 
examine l'assiette 
d'évaluation, afin de 
déterminer les taux 
d'imposition prévus, et s'assure que ces taux sont conformes 
aux normes de la CFPN. La comparaison avec les taux du 
territoire voisin (lesquels sont publiés à la mi-mai) est une étape 
importante du processus. Le facteur temps est d'une importance 
capitale, puisque la Première nation des Songhees n'a que 
quelques semaines pour achever le budget et les taux 
d'imposition, adopter et présenter les textes législatifs annuels, 
et envoyer les avis d'imposition avant le 1er juin.  

Pour les régimes d'imposition foncière bien gérés comme ceux 
de la bande de Shuswap et de la Première nation des 
Songhees, le début de la saison fiscale a lieu bien avant que les 
textes législatifs annuels soient adoptés et que les avis 
d'imposition soient envoyés. Ces deux régimes illustrent bien 
l'importance d'une planification, d'une organisation et d'une 
consultation adéquates dans le processus d'établissement du 
budget et des taux d'imposition des Premières nations.   

La LGFS devient la LGF 
La Loi sur la gestion financière et statistique des premières 
nations (LGFS), sanctionnée le 23 mars 2005, a été renommée 
Loi sur la gestion financière des premières nations (LGF) le 1er 
avril 2013. 

En mars 2012, le gouvernement du Canada a annoncé (en vertu 
du projet de loi C-38, la Loi sur l’emploi, la croissance et la 
prospérité durable) que l'Institut de la statistique des Premières 
nations (ISPN) cesserait ses activités. De plus, le nom de la 
LGFS a été changé et toutes les mentions de l'ISPN ont été 
supprimées (l'ISPN a fermé ses portes officiellement le 31 mars 
2013). Par conséquent, tous les textes législatifs adoptés par les 
Premières nations sous le régime de la LGF après le 1er avril 
2013 doivent utiliser la désignation actuelle de cette loi. 

La LGF prévoit l'élargissement de la compétence relative aux 
recettes locales, et établit une expertise et une certification en 
matière de gestion financière. De plus, cette loi contribue à 
améliorer le climat d'investissement du secteur privé dans les 
réserves et donne accès aux marchés des obligations.  

Comme solution de remplacement à l'article 83 de la Loi sur les 
Indiens, la LGF établit un cadre réglementaire complet pour 
appuyer la croissance économique des Premières nations. Elle 
donne aux Premières nations la capacité de bâtir leur économie 
afin d'attirer des investissements et de créer des emplois.   

Mme Christina Clarke, administratrice de taxes  foncières. Lien vers 

la vidéo : http://barabus.tru.ca/apec162/apec162_cc05.html 
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25e anniversaire du projet de loi C‐115, 

la « modification de Kamloops »  

Le 28 juin 1988, la « modification de Kamloops » (le projet de loi 
C-115) a reçu la sanction royale. Appuyée entièrement par tous 
les partis au Parlement, cette modification à la Loi sur les 
Indiens était la toute première à être pilotée par les Premières 
nations et a établi clairement le pouvoir des gouvernements des 
Premières nations de percevoir des taxes foncières dans les 
réserves, y compris les améliorations locatives. De plus, cette 

modification a servi à remplacer l'expression « cessions 

assujetties à des conditions » par le concept, alors nouveau, de 
« terres désignées ». Par le processus de désignation, les 
gouvernements des Premières nations pouvaient dorénavant 

mettre des terres de côté 
aux fins de location et de 
développement 
économique sans qu'elles 
ne perdent le statut de 
terres de réserve. 

La modification de 
Kamloops était le résultat 
des efforts acharnés de 
C.T. (Manny) Jules, alors 
le chef de la bande 
indienne de Kamloops. Au 
cours d'une période de 
trois ans, il a demandé et 

obtenu un très large mandat pour piloter cette modification, 
auprès de 115 conseils de bande au niveau local et des 
organisations politiques des Premières nations aux niveaux 
national et provincial. 

Le chef Jules a indiqué clairement que la modification qu'il 
proposait ne devait pas être considérée comme une approbation 
de la Loi sur les Indiens, ni comme un succédané pour un 
changement plus fondamental, au moyen de la Constitution ou 
de revendications territoriales. Il considérait la modification qu'il 
proposait comme une mesure provisoire, mais il estimait 
qu'aussi longtemps que la Loi sur les Indiens serait toujours en 
vigueur, il fallait voir à ce qu'elle profite aux Premières nations, 
plutôt que de leur nuire. Voici un extrait du témoignage du chef 
Jules aux audiences du Sénat sur le projet de loi C-115 : 
[Traduction] « Cette modification ne représente qu'une toute 
petite partie du travail à faire. Elle ne concerne qu'un petit 
aspect de ce que les peuples autochtones revendiquent. Pour 
ce qui est de la modification à la Loi sur les Indiens, à la réunion 
de la Confédération des nations indiennes de mars, le chef Mike 
Mitchell d'Akwesasne m'a dit : « Manny, nous avons une Edsel. 
Elle a besoin d'une remise en état générale. Le moteur est 
presque mort. La peinture est en très mauvais état, mais on 
nous laissera avoir de nouveaux pneus. C'est ce que je 
demande. Ce n'est pas la réponse à tous nos espoirs et à toutes 
nos aspirations. »  

Au moment de l'adoption du projet de loi C-115, le 
gouvernement fédéral a annoncé également qu'il avait l'intention 
de mettre sur pied la Commission consultative de la fiscalité 
indienne (CCFI). Le 4 juillet 1988, le chef de la bande indienne 

de Kamloops, C.T. (Manny) Jules, a été nommé son premier 
président. Bill McKnight, alors le ministre des Affaires indiennes 
et du Nord, a déclaré ceci : [Traduction] « Nous devons 
maintenant nous concentrer sur la future mise en œuvre de 
cette loi. Les quelques prochains mois seront une période de 
planification importante pour la mise sur pied de la Commission 
consultative de la fiscalité indienne, dont j'aimerais que la 
majorité des membres soit autochtone. Je crois que le rôle de la 
Commission sera la clé pour garantir que les nouveaux régimes 
d'imposition des bandes soient efficaces et équitables. » La 
Commission, qui comptait alors dix membres, a convoqué sa 
première réunion en février 1989, et, trois ans plus tard, la 
Première nation de Squamish, la Première nation de Westbank, 
la Première nation de Musqueam et la bande indienne de 
Kamloops percevaient des taxes foncières en vertu du pouvoir 
établi par la modification.  

En 2005, 17 ans après l'adoption de la modification de 
Kamloops, les Premières nations ont encore une fois manifesté 
leur soutien, cette fois pour l'adoption de la Loi sur la gestion 
financière et statistique des premières nations, encore une fois, 
avec l'appui de tous les partis au Parlement, et pour la mise sur 
pied d'une commission fondée en loi remplaçant la CCFI : la 
Commission de la fiscalité des premières nations. 

Aujourd'hui, 164 Premières nations perçoivent plus de 70 
millions de dollars en taxes foncières tous les ans sous le 
régime de la Loi sur les Indiens et de la Loi sur la gestion 
financière des premières nations, et, ainsi, créent des emplois, 
attirent des investissements et bâtissent leurs économies. C'est 
une réalisation remarquable en soi, qui a été possible grâce à 
des événements survenus il y a 25 ans.  

Chef et conseil de la bande indienne de 

Kamloops, 1988 


